COMPTE RENDU 
DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 19 JUIN 2015.
Le dix neuf juin deux mil quinze, à 19h30, le Conseil Municipal de la commune de SAULCHERY, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. PAUDIERE Claude, Maire.

Etaient présents : 
MM. PAUDIERE Claude, ROUX Guy, POUPART Daniel, BRISVILLE Rémy, DESOEUVRES François, PELAN Jean-François, GRATIOT Nicolas, GARDON Julien.
Mmes CHABROL Florence, COSTES GAILLARD Régine, COUSIN Sandra, FRANC Juliette.

Excusés :

M. CHEVRIER Patrick, pouvoir donné à M. PELAN Jean-François, 

M. DUPRE Thierry, pouvoir donné à M. PAUDIERE Claude,
M. NIOBE Yanice, pouvoir donné à M. BRISVILLE Rémy.
Secrétaire de séance : 
Mme FRANC Juliette.
Après lecture, le compte rendu de la séance du 31 mars 2015 est approuvé à l’unanimité.

1. DELIBERATIONS
N°2015/015 PARC EOLIEN / COMMUNE DE COUPRU
Demande d’autorisation d’exploiter / Enquête publique
M. le Maire présente au Conseil Municipal le projet d’implantation et d’exploitation d’éoliennes sur le territoire de COUPRU. 

Une enquête publique se déroulera dans les mairies de COUPRU et DOMPTIN du mardi 16 juin 2015 au vendredi 17 juillet 2015 inclus sur la demande d’autorisation unique de construire et d’exploiter un parc éolien sur le territoire de COUPRU, présentée par la société PARC EOLIEN NORDEX.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

· EMET un avis favorable tant sur l’autorisation unique de construire que sur l’exploitation du parc éolien présenté. 
	« POUR »
	« CONTRE »
	« ABSTENTIONS »

	15
	0
	0


N° 2015/016 URBANISME

INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATIONS D’URBANISME

M. le Maire expose que :

Parmi les nombreuses dispositions prévues dans le cadre de la loi du 20 février 2014 dite loi ALUR certaines concernent plus particulièrement l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme. En effet pour de très nombreuses Communes, l’Etat cessera d’instruire ces autorisations à compter du 1er juillet 2015.

Dans ce cadre et par Délibération en date du 28 mai 2015, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Région de Château-Thierry a décidé de se doter d’un service d’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme. Il a également validé une convention-type qui précise les modalités opérationnelles et financières d’utilisation de ce service.

Après lecture du projet de convention proposé par la Communauté de Communes de la Région de Château-Thierry,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

· APPROUVE la convention confiant l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme de la Commune aux services de la Communauté de Communes de la Région de Château-Thierry.

· AUTORISE Madame/Monsieur le Maire à signer cette convention,

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal.

	« POUR »
	« CONTRE »
	« ABSTENTIONS »

	15
	0
	0


N° 2015/017 prescription de l’élaboration du PLU, fixant les modalités de la concertation
Annule et remplace la délibération n°2015/006
Vu la loi du 13 décembre 2000, relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains ;

Vu la loi du 2 juillet 2003, Urbanisme et Habitat ;

Vu la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite loi Grenelle II ;

Vu la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite ALUR ;

Vu le décret du 27 mars 2001, modifiant le code de l’urbanisme et le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et relatif aux documents d’urbanisme ;

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L 123-1 à L 123-13, L 300-2, R 123-15 à R 123-25

Vu le POS approuvé le 3 juin 1999,
Après avoir entendu l'exposé du Maire, et considérant qu'il y a lieu d'élaborer un PLU sur l'ensemble du territoire communal pour les raisons suivantes :

· Préserver l’environnement de la commune ;

· Maitriser le développement dans le cadre de l’aménagement urbain, dans le respect des règles environnementales.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,
· PRESCRIT l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme sur l'ensemble du territoire communal,
· DIT que la concertation avec le public sur le projet de PLU se déroulera dès la prescription du PLU jusqu'à l'arrêt du projet au sens de l'article L 300-2 du code de l'urbanisme et précise les modalités de concertation suivantes : 
- Affichage en mairie et mise à disposition du public d’éléments explicatifs avec tenue d’un recueil des observations ;

- Animation d’une réunion publique avec l’urbanisme chargée de l’étude,

- Parution d’articles dans le bulletin municipal.

· DEMANDE, conformément à l'article .L121-7 du code de l'urbanisme, que les services de la DDT soient mis à la disposition de la commune pour assurer la conduite de la procédure de PLU.
· SOLLICITE de l'Etat, conformément à l'article L 121-7 du code de l'urbanisme, ainsi que du Conseil Général, qu'une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et les frais d'études nécessaires à la constitution du PLU.

· CHARGE un Cabinet d'Urbanisme de réaliser les études nécessaires à la constitution du PLU et de donner délégation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service concernant la constitution du PLU

Conformément à l'article L 123-6 du code de l'urbanisme, la présente délibération sera transmise à M. le Préfet du département de l’Aisne et M. le Sous-préfet de CHATEAU-THIERRY et notifiée aux diverses parties concernées. Conformément à l'article R 123-25 du code de l'urbanisme, la présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un délai d'un mois et d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
	 « POUR »
	« CONTRE »
	« ABSTENTIONS »

	15
	0
	0


N°2015/018 BUDGET / COMPTABILITE

FPIC 2015 / REPARTITION

Le sujet est reporté.

N°2015/019 BUDGET / COMPTABILITE
ENCAISSEMENT D’UN CHEQUE / MMA

M. le Maire informe de la réception d’un chèque d’un montant de 309€ en remboursement du retrait du hangar de Mme GUYARD de nos contrats d’assurance, à effet du 1er janvier 2015.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

· ACCEPTE l’encaissement du chèque présenté,

· CHARGE le Maire d’exécuter cette décision et d’effectuer les écritures comptables.

	« POUR »
	« CONTRE »
	« ABSTENTIONS »

	15
	0
	0


N° 2015/020 PARTICIPATION INTERCOMMUNALE

CHARLY SUR MARNE

M. le Maire fait part du courrier émanant de la Commune de CHARLY et sollicitant une participation de 510€ pour un enfant scolarisé en classe primaire avec une adaptation particulière.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE

· ACCEPTE le paiement de 510€ concernant l’enfant scolarisé,
· CHARGE M. le Maire d’effectuer les écritures comptables à cet effet.
	« POUR »
	« CONTRE »
	« ABSTENTIONS »

	15
	0
	0


N° 2015/021 COPIEUR MAIRIE
AISNE BUREAUTIQUE SYSTEME 

M. le Maire informe que le contrat de location du copieur du secrétariat de vient à son terme.

Mme COSTES GAILLARD fait état des devis et matériels proposés par la société AISNE BUREAUTIQUE SYSTEME retenue. Un copieur couleur serait souhaitable notamment pour les besoins d’impression des cartographies (Etudes et cartes des travaux hydrauliques du vignoble, élaboration du P.L.U. notamment)…

Des propositions reçues, option serait donnée vers un copieur de marque CANON type avec un coût à la copie ne variant pas du contrat établi en 2010.

Mme COSTES GAILLARD propose également de mettre à disposition de l’école et notamment de la classe maternelle en classe maternelle le copieur CANON 2520 du secrétariat, le contrat d’entretien s’incluant sur celui du copieur école actuellement en place.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE

· accepte la location d’un nouveau matériel de type CANON IRA C3325 I,

· accepte le montant de la location proposée, soit 21 loyers de 209 € HT/trimestre,

· fixe la date du 1er loyer au 1er octobre 2015, le paiement se faisant à terme à échoir,

· autorise M. le Maire à signer tout document relatif à la mise en place de cette décision. 

	« POUR »
	« CONTRE »
	« ABSTENTIONS »

	15
	0
	0


N°2015/022 USEDA / 
ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES EN TANT QUE MEMBRE
M. le Maire expose que depuis le 1er juillet 2004 le marché de l’énergie est ouvert à la concurrence. Aujourd’hui conformément aux articles L333-1 et L441-1 du Code de l’Energie, l’ensemble des consommateurs d’électricité et de gaz naturel peut choisir un fournisseur sur le marché et s’affranchie ainsi du tarif réglementé de vente proposé par les opérateurs historiques.
Par ailleurs, une obligation de mise en concurrence s’appliquera pour les collectivités dès le 1er janvier 2016 aux sites dont la puissance électrique est supérieure à 36 Kva.
Afin de maîtriser au mieux l’aspect budgétaire de ces changements et d’en tirer le meilleur profit, il est souhaitable d’anticiper ces échéances en s’organisant pour recenser le besoin, préparer les marchés et conclure de nouveaux contrats.

Il soumet au Conseil Municipal la proposition de l’USEDA de constituer un groupement de commandes coordonné

par le syndicat, pour acheter de l’électricité.

Il précise que l’adhésion courra pour les sites que la collectivité indiquera, en électricité à l’USEDA et la collectivité

ne pourra se retirer qu’à l’expiration des contrats passé.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE

· DECIDE d’adhérer au groupement de commandes pour l’achat d’énergie mis en place par l’Union des Secteurs d’ENERGIE du Département de l’Aisne,
· APPROUVE l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’électricité coordonné par l’USEDA en application de sa délibération du 31 mars 2015,
· AUTORISE M. le Maire à signer l’acte constitutif du groupement de commandes,
· APPROUVE la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement conformément à l’article 7 de l’acte constitutif,
· AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour les sites dont la collectivité est partie prenante, 
· S’ENGAGE à exécuter avec les fournisseurs retenus, les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la collectivité est partie prenante,
· AUTORISE M. le Maire à prendre toutes les mesures d’exécution de la présente délibération.
	« POUR »
	« CONTRE »
	« ABSTENTIONS »

	15
	0
	0


INFORMATIONS & QUESTIONS DIVERSES
· M. PAUDIERE :

· Informe de l’installation chaque mercredi soir, d’un camion à pizza « PIZZA HERVE » sur la place de la mairie prochainement…

· M. DESOEUVRES :

· Rappelle la date de la brocante décalée au 28 juin 2015 et sollicite ses pairs pour l’organisation matérielle…

· Mme FRANC :

· Informe que la coopérative scolaire a reçu 375€ de la société GREENFIELD pour les 2.5T de papier récolté au cours de cette année scolaire.
(Merci à Mme FRANC pour sa disponibilité et serviabilité qui ont permis de transporter ce papier de l’école à ESSOMES SUR MARNE.
· Mme COSTES GAILLARD :

· Fait part des priorités émises par la commission « salle polyvalente » réunie le 10 juin courant, sur les devis pris en considération dans l’élaboration du Budget Primitif 2015 (Chauffage et électricité…notamment),
· Informe des nouvelles dispositions des N.A.P. (Nouvelles Activités Périscolaires) pour la rentrée 2015-2016 (participation à part égale entre les parents à hauteur de 0.50€/heure/enfant et les impôts levés par la Communauté de Communes…)
· Mme COUSIN :

· Apporte des précisions sur le projet de « concert et animations » en l’église de SAULCHERY, ayant pour thème « les souvenirs de soldats de la 1ère guerre mondiale »,
· Rappelle la date butoir des articles à lui transmettre pour le bulletin municipal de juillet 2015.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30.
Vu par nous PAUDIERE Claude, Maire de la commune de SAULCHERY,

pour être affiché le 24 juin 2015.
Le Maire,

PAUDIERE Claude.
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